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Politique

mardi 6 octobre 2026 · 15 min de lecture

1. Lycées : un lycéen de 15 ans a la main arrachée par une grenade à Lens

ÉDUCATION

15 ans : âge du lycéen blessé à Lens

589 : établissements perturbés lundi

6 oct. : « acte III » de mobilisation

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, vers 10 heures, un lycéen de 15 ans, scolarisé en seconde bac pro au lycée Auguste-Béhal de Lens (Pas-de-Calais), a eu la main arrachée par une grenade lors d'une manifestation, à quelques centaines de mètres de l'établissement, selon le procureur de Béthune. Étienne Thieffry a dit ne pas être « en mesure de dire formellement si le lycéen a ramassé la grenade ou si elle a été jetée sur lui » ; une enquête de l'Inspection générale de la police nationale (IGPN) a été ouverte. Le préfet du Pas-de-Calais, François-Xavier Lauch, a décrit un rassemblement de « 200, 250 lycéens » qui ont lancé des pierres, des feux d'artifice et des mortiers sur les policiers, face auxquels une compagnie de CRS avait été déployée ; une lycéenne présente citée par ICI affirme que le garçon « l'a reçue sur sa main ». Selon le ministre de l'Éducation nationale Édouard Geffray, 589 établissements étaient perturbés lundi, contre « presque 800 » vendredi. Depuis le début du mouvement, 190 élèves (chiffre du ministre) à 215 élèves (chiffre de Matignon) ont été blessés, ainsi que 85 personnels éducatifs selon Matignon. Une journée nationale de mobilisation, l'« acte III », est prévue mardi 6 octobre avec des syndicats.

L'éclairage

Qui enquête, et qui décide du maintien de l'ordre ?

L'IGPN (Inspection générale de la police nationale, surnommée « police des polices ») enquête sur les agissements de policiers. Ici, le procureur de la République de Béthune l'a saisie d'un délit de « violence ayant entraîné une mutilation, une infirmité permanente ». La doctrine de maintien de l'ordre relève du ministre de l'Intérieur, Laurent Nuñez, et non du ministre de l'Éducation, qui a rappelé que cela ne rentrait pas dans ses attributions. C'est pourquoi plusieurs responsables de gauche s'adressent à l'Intérieur. À ce stade, aucune responsabilité n'est établie : l'enquête doit déterminer les circonstances.

	4 OCT. : Lettre du Premier ministre à sept ministres (« cinq chantiers »).
	5 OCT. : Blessure d'un lycéen à Lens ; enquête de l'IGPN ouverte.
	6 OCT. : « Acte III » : mobilisation nationale avec des syndicats.
	16 OCT. : Premier bilan attendu sur le remplacement des enseignants absents.


Ce qu'ils en disent

Il parle d'un cas « personnellement et humainement dramatique ».
Édouard Geffray (Gouvernement), ministre de l'Éducation nationale, lundi 5 octobre


« Honte à ceux qui ont choisi la répression de nos enfants plutôt que l’écoute et le dialogue »
Manuel Bompard (Lfi), coordinateur national de LFI


Elle qualifie de « une faute politique grave » l'absence, selon elle, de consigne de retenue du ministre de l'Intérieur aux policiers.
Marine Tondelier (Écologistes), candidate écologiste à la présidentielle


« Laurent Nuñez doit répondre de ses choix politiques »
Fabien Roussel (Pcf), candidat communiste à la présidentielle


« Le gouvernement doit immédiatement revoir sa doctrine de maintien de l’ordre »
Olivier Faure (Ps), candidat à la primaire sociale-démocrate


« Toute la lumière devra être faite sur les circonstances de ce drame. »
Agnès Pannier-Runacher (Renaissance), députée Ensemble pour la République


Ce qui change

L'enquête de l'IGPN doit établir comment la grenade a blessé le lycéen.

Et après

Mardi 6 octobre : « acte III » de la mobilisation ; 16 octobre : premier bilan sur les remplacements ; avant fin octobre : premières décisions du gouvernement.

Sources : franceinfo · LCP · ICI (Radio France) · dépêche AFP via Boursorama

2. Sénat : les Républicains restent premiers, l'UCI passe deuxième, le RN a son groupe

INSTITUTIONS

124 : sénateurs LR, premier groupe

63 / 62 : UCI devant le groupe socialiste

15 : membres du groupe RN-UDR (UNT)

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, une semaine après le renouvellement partiel du Sénat du 27 septembre, les effectifs des groupes politiques ont été arrêtés. Selon la liste du Sénat, Les Républicains comptent 124 sénateurs sur 348, soit sept de moins qu'avant le scrutin, et gardent la première place. Le groupe Union centriste et indépendants (UCI), présidé par Hervé Marseille, passe à 63 membres (quatre de plus) et devient deuxième groupe devant le groupe socialiste (62, contre 64 avant le scrutin). Le Rassemblement national et ses alliés de l'Union des droites pour la République (UDR) forment pour la première fois un groupe, l'Union nationale pour les territoires (UNT), présidé par Edwige Diaz et composé de 12 élus RN et de 3 élus UDR. Le groupe Les Indépendants passe de 20 à 15 membres. Deux sénateurs ne figurent sur la liste d'aucun groupe.

L'éclairage

À quoi sert un groupe politique au Sénat ?

Un groupe politique exige au moins 10 membres. Il ouvre droit à du temps de parole, à des places dans les commissions et à des moyens. Sa taille compte aussi pour la répartition des postes du Bureau du Sénat (8 vice-présidents, 3 questeurs, 14 secrétaires) et pour le nombre de questions d'actualité au gouvernement : l'UCI devrait en gagner une de plus, aux dépens des socialistes, selon Public Sénat. La majorité absolue est de 175 sièges sur 348 ; LR et l'UCI conservent la majorité sénatoriale. Le RN a franchi le seuil des dix élus lors du scrutin du 27 septembre.

	27 SEPT. : Renouvellement partiel du Sénat.
	5 OCT. : Publication des effectifs des groupes ; création du groupe UNT.


Ce qu'ils en disent

Il promet des « sénateurs respectueux de l’institution » : même attitude que les députés RN.
Joshua Hochart (Rn), sénateur RN, sur Public Sénat


Ce qui change

La répartition des postes du Bureau et des vice-présidences suit le poids des groupes : l'ordre des groupes au Sénat est modifié. Rien ne change pour la majorité sénatoriale, qui reste celle de LR et de l'UCI.

Et après

À suivre : la répartition des postes du Bureau du Sénat, qui dépend du poids des groupes.

Sources : senat.fr · franceinfo · Public Sénat · franceinfo (RN)

3. Primaire de la gauche : 140 282 inscrits avant le premier tour

ÉLECTIONS

140 282 : inscrits définitifs

Ce qui s'est passé

La commission d'organisation de la primaire de la gauche sociale-démocrate a annoncé, dans la nuit du lundi 5 au mardi 6 octobre, le chiffre définitif des inscrits après la clôture des inscriptions à minuit : 140 282 personnes pourront voter. Lundi soir, elle avait communiqué un chiffre provisoire d'environ 128 000 inscrits (127 986). Les électeurs sont des militants du Parti socialiste, de Place publique ou de la Gauche républicaine et socialiste (GRS), ou des personnes ayant adhéré directement sur la plateforme choisir2027.fr contre 15 euros d'inscription. Cinq candidats sont en lice : Ségolène Royal, Emmanuel Maurel, Raphaël Glucksmann, Olivier Faure et Jérôme Guedj. Le premier tour a lieu les 9 et 10 octobre, avec un second tour prévu les 16 et 17 octobre si nécessaire.

L'éclairage

Comment vote-t-on ?

Cette primaire désigne le candidat de la gauche sociale-démocrate à la présidentielle de 2027. Elle est organisée par le PS, Place publique et la GRS. Le vote se fait en ligne. Il faut être inscrit avant la clôture : être militant de l'une de ces formations, ou adhérer directement sur la plateforme en s'acquittant de 15 euros. Un second tour a lieu si aucun candidat n'est désigné au premier. Jean-Luc Mélenchon n'y participe pas : il est le candidat de La France insoumise.

	5 OCT. : Clôture des inscriptions à minuit.
	9-10 OCT. : Premier tour.
	16-17 OCT. : Second tour, si nécessaire.


Ce qu'ils en disent

« Ces dizaines de milliers de citoyens sont la garantie de l'unité autour du vainqueur de cette désignation »
Patrick Mennucci (Primaire), président de la commission d'organisation


Ce qui change

Le chiffre fixe le corps électoral du premier tour : seuls les inscrits à la clôture pourront voter, en ligne.

Et après

Premier tour les 9 et 10 octobre ; second tour les 16 et 17 octobre si nécessaire.

Sources : franceinfo · avec AFP via France 24 · ICI (Radio France)

4. Canicule : une mission de l'Assemblée chiffre à environ 16 milliards d'euros le coût de l'été 2026

ARGENT PUBLIC

16 Md€ : coût estimé (provisoire)

0,1 pt : de PIB perdu (soit ~3 Md€)

10 Md€ : pertes agricoles, au minimum

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, le député LFI Éric Coquerel, président de la commission des finances de l'Assemblée nationale et rapporteur d'une mission flash sur « le coût de la canicule », a présenté ses conclusions à la commission. Le rapport évoque une « estimation provisoire du coût des fortes températures et de la sécheresse de l'été 2026 de l'ordre de 16 milliards d'euros », fondée sur 34 auditions et 22 contributions écrites. Il distingue notamment environ 3 milliards d'euros de perte de croissance (0,1 point de PIB), au moins 2,5 milliards d'euros de dépenses publiques imprévues (dont 1,3 milliard d'aides aux agriculteurs) et plus d'un milliard d'euros pour les ménages ; pour les entreprises, seules les pertes estimées par les syndicats agricoles ont pu être recensées, au moins 10 milliards d'euros. Le rapporteur reconnaît des « réserves méthodologiques » : le chiffre additionne des coûts de nature différente, avec un risque de double compte. Cette estimation dépasse la fourchette avancée mi-août par la ministre de la Transition écologique Monique Barbut (10 à 15 milliards d'euros).

L'éclairage

Qu'est-ce qu'une mission flash ?

C'est une mission d'information courte créée par une commission de l'Assemblée, ici la commission des finances. Elle évalue le coût actuel et futur des épisodes de chaleur extrême et celui des mesures de prévention et d'adaptation, pour éclairer la préparation du budget 2027. Ses conclusions prennent la forme d'une communication devant la commission : ce n'est pas un texte de loi et rien n'est voté. Le rapporteur juge « nécessaire » d'engager entre 8,75 et 12,3 milliards d'euros de dépenses publiques supplémentaires en 2027, dont 8,4 à 11,9 milliards pour le budget de l'État.

	MI-AOÛT : Fourchette de la ministre : 10 à 15 milliards d'euros.
	FIN AOÛT : Lancement de la mission flash.
	5 OCT. : Présentation des conclusions à la commission des finances.


Ce qu'ils en disent

Il juge qu'il « est nécessaire d'engager entre 8,75 et 12,3 milliards d'euros des dépenses publiques supplémentaires » en 2027.
Éric Coquerel (Lfi), député LFI, rapporteur de la mission


Elle évoquait « de l'ordre de 10 à 15 milliards d'euros de coûts directs et indirects ».
Monique Barbut (Gouvernement), ministre de la Transition écologique, mi-août


« Le match va commencer. Nous sommes dans les prolongations, et c'est là que nous allons convaincre le peuple brésilien »
Lula (Pt), président sortant, dimanche 4 octobre


Il remercie ses électeurs de lui avoir donné « un vote de confiance pour le changement ».
Flavio Bolsonaro (Pl), sénateur, candidat, dimanche 4 octobre


Ce qui change

Le chiffre est une estimation provisoire, avec des réserves de méthode. Il sert de base aux discussions sur d'éventuelles dépenses d'adaptation dans le budget 2027, qui n'est pas voté.

Et après

Commission des finances de l'Assemblée sur le budget 2027 à partir du 7 octobre ; séance publique à partir du 13 octobre.

Sources : LCP · franceinfo · assemblee-nationale.fr

À venir

	6 oct. : « Acte III » lycéen : journée de mobilisation avec des syndicats ; réunion du Premier ministre avec les présidents de région.
	7 oct. : Budget 2027 : début des travaux de la commission des finances de l'Assemblée.
	13 oct. : Budget 2027 : début de l'examen en séance à l'Assemblée.
	25 oct. : Brésil : second tour de la présidentielle, Flavio Bolsonaro face à Lula.
	18 avril : Présidentielle, 1er tour (2nd tour le 2 mai 2027).


Les mots du jour

	IGPN
	Inspection générale de la police nationale, le service qui enquête sur les agissements de policiers.
	Groupe politique
	Regroupement d'élus d'une même sensibilité au Parlement ; au Sénat, il faut au moins 10 membres pour en former un.
	Mission flash
	Mission d'information courte d'une commission de l'Assemblée, qui rend ses conclusions en quelques semaines.
	Second tour
	Deuxième vote qui oppose les deux candidats arrivés en tête au premier tour.


Vrai ou faux ?

Depuis le 5 octobre 2026, le groupe socialiste est le deuxième groupe du Sénat, devant le groupe Union centriste et indépendants (UCI).

Réponse : faux. Selon la liste officielle du Sénat, l'UCI compte 63 sénateurs et le groupe socialiste 62 : l'UCI passe devant. Les Républicains restent premiers avec 124 sénateurs.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Économie

mardi 6 octobre 2026 · 11 min de lecture

1. Schneider Electric rachète l'américain PTC pour 22,6 milliards de dollars, son plus gros achat

ENTREPRISES

+42 % : prime sur le dernier cours de PTC

−10 % : cours de Schneider à la clôture lundi

2,4 Md€ : chiffre d'affaires 2025 de PTC

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, Schneider Electric et PTC ont annoncé un accord définitif : Schneider achète PTC, éditeur américain de logiciels de conception et de gestion de produits industriels basé à Boston, pour 205 dollars par action, en numéraire. Cela valorise les fonds propres de PTC à environ 22,6 milliards de dollars (20,1 milliards d'euros), et l'entreprise avec sa dette à 23,7 milliards de dollars. Selon le communiqué, l'offre représente une prime de 42,3 % sur le dernier cours de clôture de PTC. PTC a réalisé 2,4 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2025, avec une marge d'EBITA ajusté d'environ 40 %. Schneider attend 250 millions d'euros d'économies annuelles à la troisième année et environ 800 millions d'euros de revenus supplémentaires. La finalisation est attendue d'ici au troisième trimestre 2027, sous réserve de l'accord des actionnaires de PTC et des autorités de régulation. À Wall Street, l'action PTC a gagné 33,49 % ; à Paris, celle de Schneider a perdu 9,97 % à la clôture, selon l'AFP.

L'éclairage

Comment une entreprise paie un rachat, et pourquoi la prime ?

Pour acheter une société cotée, il faut proposer à ses actionnaires un prix supérieur au cours de Bourse : c'est la prime (ici 42,3 %). Sans elle, personne ne vendrait. Schneider paie tout en numéraire : l'argent vient de ses fonds propres et de dettes nouvelles. Les acheteurs justifient souvent le prix par des synergies : des coûts supprimés parce que deux entreprises font doublon (250 M€ ici), et des ventes en plus grâce à des produits complémentaires (800 M€). Les marchés regardent aussi l'endettement : plus il monte, plus l'entreprise a de charges d'intérêts à payer.

Ce qu'ils en disent

« the industry's most complete Software & AI powerhouse »
Olivier Blum (Entreprise), directeur général de Schneider Electric


« Large-scale M&A is typically unwelcome in the first instance by European investors »
JP Morgan (Analystes)


Les synergies de revenus sont, selon la banque, « plus difficiles et plus longues à matérialiser que les économies de coûts »
Jefferies (Analystes)


Ce qui change

Pour les clients industriels de Schneider et de PTC, la promesse est d'offrir dans une seule gamme les logiciels de conception, les équipements électriques et l'intelligence artificielle.

Et après

Vote des actionnaires de PTC et feux verts réglementaires, puis finalisation attendue d'ici au troisième trimestre 2027.

Sources : communiqué officiel (PTC) · dépêche AFP via Boursorama · Zonebourse via Boursorama · RTÉ · Boston Globe

2. Pétrole : le patron d'Aramco juge les stocks mondiaux « scarily thin »

ÉNERGIE

3 Md : de barils de production perdus depuis la guerre

<6 Md : de barils de stocks commerciaux restants

2 ans : pour reconstituer les stocks

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, à Londres, le directeur général de Saudi Aramco, Amin Nasser, a déclaré au forum Energy Intelligence que le monde a perdu près de 3 milliards de barils d'offre brute depuis le début de la guerre en Iran. Le monde est entré dans la crise avec environ 10 milliards de barils de stocks ; plus d'un milliard en a été prélevé et il reste moins de 6 milliards de barils de stocks commerciaux, dont la plus grande partie n'est pas réellement disponible : selon lui, « moins de 10 % » le sont. Il estime que reconstituer ces stocks tout en continuant à répondre à la demande pourrait prendre jusqu'à deux ans, même après la réouverture complète du détroit d'Ormuz. Environ 325 millions de barils de réserves stratégiques ont été libérés à ce jour, sur les 400 millions promis par les pays de l'Agence internationale de l'énergie en mars.

L'éclairage

À quoi servent les stocks de pétrole ?

Les stocks sont le coussin entre ce qui est produit et ce qui est consommé. Quand une partie de l'offre disparaît, on puise dedans pour que les prix ne s'envolent pas. Mais une grande part des stocks « commerciaux » est dans des oléoducs ou des cuves, nécessaires au fonctionnement même du système : elle ne se consomme pas. Plus le coussin est mince, plus une nouvelle perturbation pèse sur le prix du baril, donc sur le carburant, le transport et les coûts des entreprises. Les réserves stratégiques, elles, appartiennent aux États et ne sont libérées qu'en cas de crise.

Ce qu'ils en disent

« the supply resilience cushion is scarily thin »
Amin Nasser (Entreprise), directeur général de Saudi Aramco


Ce qui change

Des stocks bas rendent les prix plus sensibles aux mauvaises nouvelles : les ménages et les entreprises restent exposés à un carburant cher tant que le détroit d'Ormuz n'est pas pleinement rouvert.

Et après

La publication des minutes de la Fed mercredi 7 octobre et la suite des libérations de réserves stratégiques.

Sources : dépêche AFP via Le Matin · Irish Times · The National · CNews

3. Wall Street : le Nasdaq à un record, malgré un taux américain à 10 ans autour de 5,3 %

MARCHÉS

27 477 : points : record du Nasdaq à la clôture

+1,05 : % pour le Nasdaq lundi

5,31 % : taux américain à 10 ans

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, la Bourse de New York a terminé en hausse. Le Nasdaq a gagné 1,05 % et a clôturé à un record de 27 477,31 points, le S&P 500 a pris 0,66 % et le Dow Jones 0,18 %. Les valeurs technologiques ont tiré l'indice : Nvidia +2,12 %, Microsoft +1,48 %, Broadcom +2,08 %, Meta +1,90 %. Dans le même temps, le rendement des emprunts d'État américains à dix ans évoluait autour de 5,31 %, contre 5,27 % vendredi ; en séance, il a dépassé 5,34 %, un niveau qu'il avait déjà touché jeudi 1er octobre (5,342 %), son plus haut depuis 2002. Les investisseurs attendent mercredi le compte rendu de la dernière réunion de la banque centrale américaine (Fed).

L'éclairage

Le taux à 10 ans, thermomètre du coût de l'argent

Quand un État emprunte, il verse un rendement aux prêteurs. Celui de l'État américain à dix ans sert de référence mondiale : il influence le coût des crédits immobiliers, des prêts aux entreprises et la valeur des actions. Quand ce taux monte, emprunter coûte plus cher et un placement sans risque devient plus rémunérateur, ce qui peut peser sur les actions. Que le Nasdaq progresse malgré ce taux est justement ce que les analystes relèvent. Un record d'indice dit que la valeur totale des entreprises qui le composent est au plus haut ; il ne dit rien de leur avenir.

Ce qu'ils en disent

« Le marché obligataire est en pleine tourmente, comme toute la semaine dernière, mais personne n'a semblé s'en soucier aujourd'hui »
Christopher Low (Analystes), FHN Financial, auprès de l'AFP


Les opérateurs « ont largement ignoré la pression persistante et ont passé une grande partie de l'après-midi à consolider leurs gains »
Briefing.com (Analystes)


Ce qui change

Les cours de Bourse sont cités ici comme faits datés et ne constituent pas un conseil d'investissement. Un taux américain élevé se répercute, avec retard, sur le coût du crédit dans le monde.

Et après

Mercredi 7 octobre : compte rendu de la dernière réunion de la Fed.

Sources : dépêche AFP via Boursorama · Reuters via Yahoo Finance · Fox Business · Bourse Direct (AFP)

4. BT rachète TalkTalk, sorti d'administration, pour environ 400 millions de livres

ENTREPRISES

2,5 M : clients protégés

400 M£ : impact en trésorerie pour BT cette année

19/10 : rapport de la CMA à la ministre

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, BT Group a annoncé avoir racheté TalkTalk Telecommunications et PlatformX Communications, qui étaient en administration (procédure britannique proche d'une faillite encadrée), pour assurer la continuité du service de 2,5 millions de clients. L'opération se fait sans dette reprise. BT estime son impact total en trésorerie à environ 400 millions de livres sur l'exercice en cours, en incluant le prix, les frais et une perte d'exploitation attendue d'environ 60 millions de livres. Le gouvernement britannique a émis un avis d'intervention d'intérêt public : l'autorité de la concurrence (CMA) doit lui remettre son rapport d'ici au 19 octobre. BT indique que les deux groupes resteront séparés et continueront de se concurrencer pendant l'examen.

L'éclairage

Que se passe-t-il quand une entreprise est « en administration » ?

Au Royaume-Uni, une entreprise en difficulté peut être confiée à un administrateur indépendant, qui cherche un repreneur ou vend les activités pour rembourser au mieux les créanciers. Ici, le service est essentiel (connexions utilisées par des hôpitaux, des services d'urgence, des écoles), ce qui a poussé l'État à intervenir pour accélérer la procédure. Un rachat entre deux concurrents est normalement examiné par l'autorité de la concurrence, pour vérifier qu'il ne fait pas monter les prix.

Ce qu'ils en disent

« This is a genuinely unprecedented situation, where millions of citizens and businesses were at risk if TalkTalk had collapsed »
Allison Kirkby (Entreprise), directrice générale de BT


« If TalkTalk services fail, there is a genuine risk to life and public services »
Lisa Nandy (Gouvernement), ministre britannique de la Culture


Ce qui change

Pour les clients de TalkTalk, le service continue sans interruption. Pour le marché britannique du haut débit, le nombre d'acteurs diminue, ce que la CMA examinera.

Et après

Rapport de la CMA à la ministre d'ici au 19 octobre.

Sources : communiqué officiel BT · The Register · Mobile Europe · ITV News

À venir

	7 oct. : États-Unis : publication du compte rendu de la dernière réunion de la Fed.
	19 oct. : Royaume-Uni : la CMA remet son rapport sur le rachat de TalkTalk par BT.
	30 oct. : Insee : prochaine publication des prix de production de l'industrie.
	T3 2027 : Schneider Electric - PTC : finalisation attendue.


Les mots du jour

	Prime
	L'écart entre le prix offert pour racheter une société cotée et son dernier cours de Bourse.
	Synergies
	Les économies et les ventes supplémentaires attendues quand deux entreprises s'unissent.
	Rendement d'un emprunt d'État
	Le taux que l'État verse à ceux qui lui prêtent. Quand il monte, emprunter devient plus cher.
	Administration
	Au Royaume-Uni, procédure où un administrateur indépendant cherche un repreneur ou vend les activités d'une entreprise en difficulté.


Vrai ou faux ?

Schneider Electric a annoncé racheter l'américain PTC pour environ 22,6 milliards de dollars, entièrement en numéraire.

Réponse : vrai. Vrai : l'accord, annoncé le 5 octobre, valorise les fonds propres de PTC à environ 22,6 milliards de dollars (205 dollars par action, en numéraire), avec une prime de 42,3 % sur son dernier cours.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Santé

mardi 6 octobre 2026 · 13 min de lecture

1. Appendicite : moins de cancers colorectaux après l'opération qu'après les antibiotiques seuls, dans une étude observationnelle non relue par des pairs

CHIRURGIE

−58 % : de risque relatif de cancer colorectal

30 911 : patients analysés après exclusions

0,7 / 1,7 % : après chirurgie / après antibiotiques

Ce qui s'est passé

Des chercheurs de la Morehouse School of Medicine (Atlanta) ont présenté, lors du congrès de l'American College of Surgeons à Washington (26 au 29 septembre 2026), une analyse de dossiers médicaux issus du réseau TriNetX (168 organisations de santé). Après appariement, 15 616 patients opérés d'une appendicite aiguë et 15 295 patients traités par antibiotiques seuls ont été comparés. Un cancer colorectal a été diagnostiqué ultérieurement chez 110 patients opérés (0,7 %) et 254 patients sous antibiotiques (1,7 %), soit un risque relatif réduit de 58 % après chirurgie. Il s'agit d'un résumé présenté en congrès, qui n'a pas encore été relu par des pairs. Les auteurs écrivent qu'il ne faut pas en conclure que toute personne atteinte d'appendicite doit être opérée pour prévenir un cancer. L'étude ne dit pas pourquoi l'écart existe.

L'éclairage

Pourquoi cette étude ne prouve pas que l'opération protège

L'appendice est un petit organe en cul-de-sac, près de la jonction entre l'intestin grêle et le côlon. Une étude rétrospective regarde en arrière des dossiers existants : elle repère des associations, mais ne choisit pas qui reçoit quel traitement. Or les patients opérés et ceux traités par antibiotiques peuvent différer (âge, gravité, examens réalisés). Les auteurs eux-mêmes citent une autre explication possible : une appendicite peut être le premier signe d'une tumeur déjà présente, repérée lors de l'opération et de l'analyse de l'appendice retiré. Corrélation n'est pas causalité : seul un essai randomisé, où le hasard répartit les patients, pourrait trancher. « These results should not be interpreted to mean that everyone with appendicitis needs an appendectomy to prevent cancer » (« Ces résultats ne doivent pas être interprétés comme signifiant que toute personne souffrant d'appendicite doit subir une appendicectomie pour prévenir le cancer »). Sur le mécanisme, il dit que l'étude ne peut pas y répondre : « our study cannot answer that question ».

Ce qu'ils en disent

« These results should not be interpreted to mean that everyone with appendicitis needs an appendectomy to prevent cancer » (« Ces résultats ne doivent pas être interprétés comme signifiant que toute personne souffrant d'appendicite doit subir une appendicectomie pour prévenir le cancer »). Sur le mécanisme, il dit que l'étude ne peut pas y répondre : « our study cannot answer that question ».
Valentine Nfonsam (Auteurs), auteur senior, Morehouse School of Medicine


Ce qui change

Rien ne change aujourd'hui dans la prise en charge : les antibiotiques restent une option acceptée pour certaines appendicites, et le choix se fait avec l'équipe soignante. Ce travail ouvre une question de suivi à long terme après un traitement sans chirurgie.

Et après

Publication complète dans une revue à comité de lecture, puis, pour trancher, des études où les patients sont répartis au hasard.

Sources : American College of Surgeons · Reuters via Boursorama · AFP via Sharjah24 · Emirates 24|7

2. Cancer : une analyse du CIRC attribue environ 12 % des nouveaux cas de 2024 à des infections

SANTÉ PUBLIQUE

2,3 M : nouveaux cancers liés à une infection en 2024

12 % : de tous les nouveaux cancers

3/4 : dans des pays à revenu faible ou moyen

Ce qui s'est passé

Le 28 septembre 2026, des chercheurs du Centre international de recherche sur le cancer (CIRC, agence de l'OMS basée à Lyon) ont publié dans The Lancet Oncology une analyse de l'incidence mondiale. À partir des estimations de la base Global Cancer Observatory, ils attribuent environ 2,3 millions de nouveaux cancers de 2024, soit près de 12 %, à 12 agents infectieux. Helicobacter pylori arrive en tête (environ 760 000 cas, surtout des cancers de l'estomac), devant les papillomavirus humains (HPV, environ 750 000, surtout du col de l'utérus), le virus de l'hépatite B (environ 360 000), le virus d'Epstein-Barr (environ 260 000) et celui de l'hépatite C (environ 160 000). L'Asie de l'Est concentre 42 % de ces cancers, et plus des trois quarts surviennent dans des pays à revenu faible ou intermédiaire. Il s'agit d'estimations par modélisation, non de comptages individuels.

L'éclairage

Comment une infection peut-elle causer un cancer ?

Un cancer naît quand des cellules accumulent des anomalies de leur ADN et se multiplient sans contrôle. Certains microbes favorisent ce processus : une infection ancienne de l'estomac par la bactérie H. pylori entretient une inflammation, certains HPV insèrent des gènes dans les cellules du col de l'utérus, les virus des hépatites B et C abîment le foie pendant des années. « Attribuable » veut dire que, selon un calcul statistique, ces cancers n'auraient pas eu lieu sans l'infection ; ce n'est pas un diagnostic cas par cas. Des vaccins existent contre le HPV et l'hépatite B, et H. pylori comme les hépatites peuvent être dépistées et traitées. Aucune décision personnelle ne se prend sur cette base seule : le dépistage et la vaccination se discutent avec un professionnel de santé. « Our findings highlight the importance of infection control to achieve cancer prevention. » (« Nos résultats soulignent l'importance de la lutte contre les infections pour prévenir le cancer. ») Il relève que des vaccins efficaces n'existent pas encore pour certaines infections, comme le virus d'Epstein-Barr, ce qui oriente les futurs investissements en prévention (paraphrase du communiqué du CIRC).

Ce qu'ils en disent

« Our findings highlight the importance of infection control to achieve cancer prevention. » (« Nos résultats soulignent l'importance de la lutte contre les infections pour prévenir le cancer. »)
Auteurs de l'étude (Auteurs), CIRC, The Lancet Oncology


Il relève que des vaccins efficaces n'existent pas encore pour certaines infections, comme le virus d'Epstein-Barr, ce qui oriente les futurs investissements en prévention (paraphrase du communiqué du CIRC).
Gary Clifford (Auteurs), co-auteur senior, CIRC


Ce qui change

Pour les patients et les soignants, rien de nouveau dans les gestes : vaccination contre le HPV et l'hépatite B, dépistage et traitement de H. pylori et des hépatites.

Et après

Les auteurs appellent à étendre les mesures existantes et à développer des vaccins contre d'autres agents, dont le virus d'Epstein-Barr. Aucun calendrier n'est annoncé.

Sources : CIRC (OMS) · The Lancet Oncology (DOI) · CIDRAP · Communiqué CIRC n° 387

3. Médicaments GLP-1 : plus de décollement des ongles et de chute de cheveux déclarés dans une enquête, sans preuve de cause

ÉTUDE

39 % : décollement des ongles chez les utilisateurs

9 % : chez les non- utilisateurs

1 904 : participants (575 + 1 329)

Ce qui s'est passé

Le 1er octobre 2026, au congrès de l'Académie européenne de dermatologie et de vénéréologie (EADV) à Vienne, une équipe dirigée notamment par le Dr Charles Taïeb (hôpital Necker, Paris) a présenté une enquête menée en France, aux États-Unis, au Brésil et au Mexique. Elle compare 575 personnes utilisant pour la première fois un médicament de la classe GLP-1 (comme le sémaglutide ou le tirzépatide) et 1 329 personnes diabétiques ou obèses qui n'en avaient jamais pris. Un décollement de l'ongle est déclaré par 39 % des utilisateurs contre 9 % des non-utilisateurs ; dans une étude parallèle sur les cheveux, une chute après le début du traitement est rapportée par 26 % contre 12 %. Les écarts persistent chez les participants qui ont perdu du poids. Les auteurs soulignent que ces données ne prouvent pas que le médicament en soit la cause.

L'éclairage

Qu'est-ce qu'une enquête déclarative, et que vaut-elle ?

Les médicaments GLP-1 imitent une hormone digestive ; on les prescrit contre le diabète de type 2 et l'obésité. Une enquête déclarative demande aux participants de rapporter eux-mêmes leurs symptômes : elle permet de repérer un signal rapidement, mais les souvenirs varient et les groupes comparés ne sont pas identiques. Ici, environ la moitié des utilisateurs signalaient déjà des problèmes d'ongles avant le traitement, et la prise en compte de maladies de la peau ou de carences nutritionnelles a atténué certains écarts, selon Medical Economics. Corrélation n'est pas causalité : un signal comme celui-ci appelle des études plus solides avant toute conclusion. En cas de changement des ongles ou des cheveux, c'est un point à aborder avec son médecin, sans arrêter un traitement de sa propre initiative. « Until now, nail changes associated with GLP-1 therapies had essentially been anecdotal » (« Jusqu'ici, les changements des ongles associés aux traitements GLP-1 étaient essentiellement anecdotiques »). Il ajoute : « not everything that happens during GLP-1 treatment is necessarily caused by the treatment itself » (« tout ce qui survient pendant un traitement GLP-1 n'est pas nécessairement causé par le traitement lui-même »). « Cela suggère que ce qui se passe au niveau du cuir chevelu pourrait aller au-delà de la chute classique observée après une perte de poids rapide et impliquer une composante inflammatoire »

Ce qu'ils en disent

« Until now, nail changes associated with GLP-1 therapies had essentially been anecdotal » (« Jusqu'ici, les changements des ongles associés aux traitements GLP-1 étaient essentiellement anecdotiques »). Il ajoute : « not everything that happens during GLP-1 treatment is necessarily caused by the treatment itself » (« tout ce qui survient pendant un traitement GLP-1 n'est pas nécessairement causé par le traitement lui-même »).
Charles Taïeb (Auteurs), dermatologue, hôpital Necker, Paris


« Cela suggère que ce qui se passe au niveau du cuir chevelu pourrait aller au-delà de la chute classique observée après une perte de poids rapide et impliquer une composante inflammatoire »
Bruno Halioua (Auteurs), dermatologue parisien, auteur de l'étude sur les cheveux


Ce qui change

Aujourd'hui, rien ne justifie de modifier un traitement : l'enquête signale une association à explorer, pas un effet démontré. Pour les soignants, c'est une piste pour mieux interroger les patients sur leurs ongles et leur cuir chevelu.

Et après

Publication complète après relecture par des pairs, puis études avec des groupes comparables suivis dans le temps.

Sources : Reuters via Boursorama · Medical Economics · Medical Daily · AFP via Sharjah24

4. Leucémie lymphoïde chronique : la FDA étend l'usage du pirtobrutinib aux patients jamais traités

TRAITEMENT

HR 0,20 : risque de progression ou de décès vs chimio

282 : patients dans l'essai BRUIN CLL-313

28 mois : suivi médian pour la survie sans progression

Ce qui s'est passé

Le 2 octobre 2026, la Food and Drug Administration (FDA, États-Unis) a approuvé le pirtobrutinib (Jaypirca, laboratoire Eli Lilly) pour les adultes atteints de leucémie lymphoïde chronique (LLC) ou de lymphome lymphocytique à petites cellules (LLPC) jamais traités, sans délétion 17p connue. La décision repose sur l'essai de phase 3 BRUIN CLL-313, randomisé et en ouvert, qui a réparti 282 patients à parts égales (141 et 141) entre le pirtobrutinib et six cycles de bendamustine plus rituximab. Après 28 mois de suivi médian, la survie sans progression médiane n'était pas atteinte avec le pirtobrutinib et de 33,5 mois avec la chimio-immunothérapie (rapport de risque 0,20 ; intervalle de confiance à 95 % de 0,11 à 0,37). Les données de survie globale étaient encore immatures, avec 13 décès au total (3 sous pirtobrutinib, 10 dans le groupe de comparaison). Parmi les effets indésirables les plus fréquents figurent les infections des voies respiratoires hautes (27 %), l'éruption cutanée (22 %) et le Covid-19 (21 %).

L'éclairage

Que veut dire « survie sans progression » ?

La LLC est un cancer de certains globules blancs (les lymphocytes B) qui évolue souvent lentement. Le pirtobrutinib bloque une protéine, appelée BTK, dont ces cellules ont besoin pour survivre ; c'est un comprimé pris chaque jour jusqu'à progression de la maladie. La survie sans progression mesure le temps avant que la maladie s'aggrave ou que le patient décède : c'est un indicateur intermédiaire, pas la durée de vie totale, qui reste ici trop incomplète pour conclure. Un essai en ouvert signifie que patients et médecins savent quel traitement est reçu, ce qui peut influencer certains résultats. Ici, la comparaison se fait avec une chimio-immunothérapie, et non avec les autres médicaments ciblés déjà utilisés en première ligne. Le choix d'un traitement se décide avec l'hématologue. Elle indique que le traitement est approuvé pour les adultes atteints de LLC ou de LLPC jamais traités sans délétion 17p, et que les données de survie globale étaient immatures au moment de l'analyse principale. « Doctors can now consider pirtobrutinib for appropriate patients when initial therapy is needed, not just later in a patient’s treatment journey. » (« Les médecins peuvent désormais envisager le pirtobrutinib pour des patients appropriés quand un premier traitement est nécessaire, et non plus seulement plus tard dans le parcours. ») Citée dans le communiqué de Lilly ; ses éventuels liens d'intérêts ne sont pas précisés.

Ce qu'ils en disent

Elle indique que le traitement est approuvé pour les adultes atteints de LLC ou de LLPC jamais traités sans délétion 17p, et que les données de survie globale étaient immatures au moment de l'analyse principale.
FDA (Autorité de santé), agence américaine du médicament


« Doctors can now consider pirtobrutinib for appropriate patients when initial therapy is needed, not just later in a patient’s treatment journey. » (« Les médecins peuvent désormais envisager le pirtobrutinib pour des patients appropriés quand un premier traitement est nécessaire, et non plus seulement plus tard dans le parcours. ») Citée dans le communiqué de Lilly ; ses éventuels liens d'intérêts ne sont pas précisés.
Jennifer Woyach (Expert (citée par lilly)), hématologue, Ohio State University


Ce qui change

Les hématologues disposent d'une option de plus en première ligne pour un groupe précis de patients, sans délétion 17p. La comparaison avec d'autres médicaments ciblés déjà utilisés dans cette situation n'est pas l'objet de cet essai.

Et après

Mise à disposition aux États-Unis ; en Europe, l'examen par les autorités ne figure pas dans les sources consultées.

Sources : FDA · OncLive · AJMC · Lilly (communiqué)

À venir

	13 oct. : Campagne de vaccination grippe et Covid-19 : début en France.
	fin oct. : Réunion ACTRIMS-ECTRIMS à Toronto : données détaillées de l'essai Kyverna annoncées par l'entreprise.


Les mots du jour

	Étude rétrospective
	Une étude qui analyse des données déjà recueillies, sans répartir les patients au hasard : elle repère des associations, mais prouve rarement une cause.
	Relu par des pairs
	Un travail vérifié par des experts indépendants avant publication dans une revue. Un résumé présenté en congrès ne l'a pas forcément été.
	Risque relatif
	Le rapport entre le risque d'un groupe et celui d'un autre. Un risque relatif réduit de 58 % compare deux groupes ; il ne dit pas à lui seul le risque réel de chacun.
	Survie sans progression
	Le temps pendant lequel une maladie ne s'aggrave pas après le début d'un traitement. Ce n'est pas la durée de vie totale.


Vrai ou faux ?

Selon une analyse du Centre international de recherche sur le cancer publiée dans The Lancet Oncology, environ un nouveau cancer sur huit dans le monde en 2024 était attribuable à une infection.

Réponse : vrai. Les auteurs estiment à 2,3 millions les nouveaux cancers de 2024 liés à 12 agents infectieux, soit environ 12 % du total, avec Helicobacter pylori (environ 760 000 cas) et les HPV (environ 750 000) en tête.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


La Rochelle

mardi 6 octobre 2026 · 7 min de lecture

1. Blocus : douze établissements fermés mardi dans les deux Charentes

ÉDUCATION

8 : lycées fermés à La Rochelle

12 : établissements fermés (2 Charentes)

6 oct. : jour de fermeture

Ce qui s'est passé

Après des blocages les jeudi 1er et vendredi 2 octobre puis lundi 5, l'Académie de Poitiers a annoncé la fermeture de douze établissements pour le mardi 6 octobre, dont huit à La Rochelle : les lycées René-Josué Valin (les formations post-bac sont maintenues), Jean Dautet, Pierre Doriole, Antoine de Saint-Exupéry, Léonce Vieljeux, le lycée hôtelier et le lycée privé Fénelon. Quatre établissements d'Angoulême et de Cognac sont aussi fermés en Charente. Le préfet de Charente-Maritime, Michel Prosic, a pris un arrêté qui interdit les rassemblements aux abords de ces établissements, ainsi que le port d'armes, de fusées et d'artifices. La Ville indique que l'école Réaumur est fermée le 6 octobre, ses élèves étant accueillis à l'école Palissy, et que le parking de la place de Verdun est fermé ce jour-là ; le réseau Yélo, dévié lundi, avait retrouvé un fonctionnement normal dans l'après-midi. Selon inf-info, les élèves mobilisés mettent en avant les conditions d'enseignement, les effectifs par classe et les moyens de l'Éducation nationale.

	La fermeture d'un lycée public relève de l'Académie (le rectorat, service de l'État) ; ici, l'Académie de Poitiers.
	L'interdiction des rassemblements est un arrêté préfectoral : le préfet représente l'État et exerce la police de l'ordre public dans le département.
	Les lycées dépendent de la Région Nouvelle-Aquitaine pour les bâtiments ; les écoles maternelles et élémentaires dépendent de la Ville, qui a donc organisé l'accueil des enfants de l'école Réaumur ; le réseau Yélo est géré par l'Agglo.


L'éclairage

Qui décide de quoi quand un lycée ferme ?


Ce qu'ils en disent

Arrêté d'interdiction des rassemblements aux abords des établissements fermés, du port d'armes, de fusées et d'artifices.
Michel Prosic (État / préfecture), préfet de Charente-Maritime


Annonce la fermeture de douze établissements le mardi 6 octobre, en tenant compte du contexte et des risques qu'elle a identifiés (formulation résumée).
Académie de Poitiers (État / académie), rectorat


Ferme l'école Réaumur le 6 octobre, accueille ses élèves à Palissy et ferme le parking de la place de Verdun ; invite à suivre les mises à jour sur ses canaux.
Ville de La Rochelle (Ville), services municipaux


Ce qui change

Pour les familles, lycéens et professeurs des huit lycées, pas de cours en présentiel mardi 6 octobre ; quelques rues du centre et le parking de la place de Verdun sont touchés, et la collecte des déchets peut être décalée près des lycées.

Et après

La réouverture dépend de nouvelles décisions de l'Académie, annoncées établissement par établissement ; la Ville et l'Agglo publient leurs informations sur leurs sites.

Sources : Ville de La Rochelle · Agglo La Rochelle (alertes) · ICI · inf-info

2. Pesticides dans l'air : les résultats 2025 présentés au public

ENVIRONNEMENT

8 : produits détectés sur 3 sites

13,3 : ng/m³ à Montroy (10,2 en 2024)

3 : sites de mesure

Ce qui s'est passé

L'Agglo de La Rochelle suit depuis 2019, avec Atmo Nouvelle-Aquitaine, les pesticides présents dans l'air de la plaine d'Aunis. En 2025, deux sites ont été ajoutés à celui de Montroy : Saint-Vivien et L'Houmeau. Huit produits ont été détectés sur l'ensemble des sites, sept herbicides et un insecticide. Les concentrations les plus élevées concernent le prosulfocarbe et la pendiméthaline, deux herbicides employés surtout sur les céréales d'hiver ; Atmo relève une hausse de l'usage du prosulfocarbe, très volatil. À Montroy, la moyenne hebdomadaire des herbicides atteint 13,3 ng/m³, contre 10,2 en 2024 ; les valeurs les plus hautes sont observées en novembre et décembre. Du lindane, interdit en usage agricole, a été retrouvé à des niveaux très faibles, proches des limites de quantification. Trois réunions publiques sont organisées les 5, 6 et 7 octobre ; celle de Montroy a lieu ce mardi 6 octobre à 18 h 30, à la salle des fêtes.

	Un nanogramme par mètre cube (ng/m³) est un milliardième de gramme dans un mètre cube d'air : l'unité sert à mesurer des traces.
	Atmo Nouvelle-Aquitaine, association de surveillance de la qualité de l'air, mesure ; l'Agglo commande le suivi et présente les résultats aux habitants et aux maires.
	Les valeurs montent à l'automne, période des traitements des céréales d'hiver : c'est pourquoi la moyenne annuelle et les pics de novembre et décembre sont lus séparément.


L'éclairage

Comment lire ces chiffres ?


Ce qu'ils en disent

Présente les résultats aux habitants et indique mener une série d'actions pour réduire l'exposition aux produits phytosanitaires et accompagner les changements de pratiques agricoles.
Agglomération de La Rochelle (Agglo), commanditaire du suivi


Note une hausse de l'usage du prosulfocarbe, herbicide très volatil, parmi les explications de la hausse des concentrations à Montroy.
Atmo Nouvelle-Aquitaine (Association), surveillance de la qualité de l'air


Ce qui change

Les mesures portent sur l'air extérieur et documentent la présence de traces ; elles ne disent pas, à elles seules, quel niveau d'exposition est dangereux. Les réunions publiques permettent de poser des questions aux élus et à Atmo.

Et après

Réunions des 6 et 7 octobre ; le suivi annuel se poursuit sur les trois sites.

Sources : Agglo La Rochelle · Commune de Salles-sur-Mer · Commune de Montroy · Atmo Nouvelle-Aquitaine

À venir

	7 oct. : fr).
	9 oct. : fr).
	12 oct. : fr).
	15 oct. : fr).


Les mots du jour

	Arrêté préfectoral
	Décision écrite du préfet, représentant de l'État dans le département, qui s'applique sur son territoire (ici, une interdiction de rassemblements).
	Académie
	Circonscription de l'Éducation nationale dirigée par un recteur ; celle de Poitiers couvre les deux Charentes, les Deux-Sèvres et la Vienne.
	Nanogramme par mètre cube (ng/m³)
	Un milliardième de gramme dans un mètre cube d'air, pour mesurer des traces.


Vrai ou faux ?

En 2025, le suivi des pesticides dans l'air de la plaine d'Aunis a porté sur trois sites : Montroy, Saint-Vivien et L'Houmeau.

Réponse : vrai. Deux sites, Saint-Vivien et L'Houmeau, ont été ajoutés en 2025 à celui de Montroy, suivi depuis 2019 avec Atmo Nouvelle-Aquitaine.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Food & Bio

mardi 6 octobre 2026 · 6 min de lecture

1. Plan engrais : la bio demande à y entrer

BIO

145 M€ : plan engrais FranceAgriMer

50 €/t : aide de base (70 €/t si engrais > 10 % des charges)

10-30 % : hausse des engrais organiques selon la Fnab

Ce qui s'est passé

Dans un communiqué du 1er octobre, la Fédération nationale d'agriculture biologique (Fnab) a demandé que les agriculteurs bio soient éligibles au plan d'aide à l'achat d'engrais, doté de 145 millions d'euros (107 millions de la réserve de crise européenne, 38 millions de crédits nationaux). Ce guichet de FranceAgriMer ne couvre que les engrais azotés minéraux simples (ammonitrates, urée, solutions azotées) : 50 euros par tonne, 70 euros pour les exploitations dont les engrais dépassent 10 % des charges. Selon la Fnab, les prix des engrais organiques ont augmenté de 10 à 30 % en 2026, et jusqu'à 20 à 30 % pour les fientes et certains engrais élaborés selon un autre média. La fédération explique que des agriculteurs conventionnels, face au prix des engrais minéraux, se reportent sur les engrais organiques, ce qui en tire les prix. La fédération demande aussi un remboursement des achats effectués depuis le 1er juin 2026. La période d'achats éligibles, d'abord close au 30 septembre, a été prolongée jusqu'au 31 décembre, annonce faite le 4 septembre.

L'éclairage

Engrais de synthèse ou engrais organique ?

Un engrais azoté minéral (ammonitrate, urée) est fabriqué industriellement ; son prix suit notamment celui du gaz et des marchés mondiaux. Un engrais organique (fientes, fumiers, composts, bouchons de matières animales ou végétales) vient de matières vivantes. Le cahier des charges de l'agriculture biologique, fixé par le règlement européen 2018/848, ne permet pas les engrais azotés de synthèse : le plan, tel que conçu, ne peut donc pas bénéficier aux fermes bio. Quand la demande d'engrais organiques augmente, leur prix peut monter aussi. Règlement →

Ce qu'ils en disent

« Les chiffres confirment une hausse du prix des engrais organiques »
Fnab (Agriculteurs), fédération nationale d'agriculture biologique


Le guichet est décrit comme une aide exceptionnelle à l'achat d'engrais azotés simples, pour préserver la trésorerie des exploitations.
Ministère de l'Agriculture (Pouvoirs publics)


Ce qui change

Les fermes bio n'ont aujourd'hui aucun accès à cette aide. Si la demande était retenue, elle concernerait des achats d'engrais organiques faits depuis le 1er juin ; sinon, leurs coûts de fertilisation 2026-2027 restent à leur charge.

Et après

Les demandes d'aide peuvent être déposées jusqu'au 31 décembre 2026. La Fnab demande une concertation rapide avec le ministère.

Sources : agriculture.gouv.fr · Terre-net · La France Agricole · Agra · Réussir

2. Bonduelle : chiffre d'affaires stable, canicule et maïs chinois en cause

FILIÈRE

2 186 : M€ de chiffre d'affaires (-0,8 %)

79,6 : M€ de résultat opérationnel (-5,0 %)

577 : M€ de dette nette au 30 juin 2026

Ce qui s'est passé

Le 2 octobre, le groupe Bonduelle (légumes en conserve, surgelés et frais) a publié ses résultats de l'exercice clos le 30 juin 2026. Selon l'entreprise, le chiffre d'affaires est de 2 186,2 millions d'euros, en baisse de 0,8 % en données publiées et en hausse de 0,4 % à périmètre et changes comparables. Le résultat opérationnel courant s'établit à 79,6 millions d'euros contre 83,8 millions un an plus tôt (-5,0 %), soit une marge de 3,6 %. Le résultat net est de 16,2 millions d'euros contre -11,5 millions, y compris 33,1 millions d'euros d'activités arrêtées dont la plus-value de la cession de la salade en sachet en France. Le cash-flow opérationnel courant progresse de 27,5 % à 98,9 millions d'euros ; la dette nette atteint 577,4 millions d'euros, pour un levier d'endettement de 3,58 contre 3,38 un an plus tôt. Ces chiffres sont ceux de l'entreprise.

L'éclairage

Comment lire ces résultats ?

Le résultat opérationnel courant mesure ce que rapporte l'activité avant éléments exceptionnels ; divisé par le chiffre d'affaires, il donne la marge (3,6 % ici). Le levier d'endettement rapporte la dette nette à la capacité de l'entreprise à dégager des bénéfices : à 3,58, il faudrait un peu plus de trois ans et demi de résultats pour la rembourser. Les données comparables neutralisent les effets de change et de périmètre. Les trois sources en ligne reprennent le même communiqué : ces chiffres n'ont pas de confirmation indépendante.

Ce qu'ils en disent

Le groupe cite des « importations non régulées de maïs chinois, qui ont pesé sur les volumes et les prix »
Bonduelle (Entreprise), communiqué du 2 octobre


Ce qui change

Pour les producteurs de légumes sous contrat, la canicule 2026 a réduit les rendements de la récolte en cours, selon l'entreprise. Pour le consommateur, rien de directement chiffré dans le communiqué sur les prix en rayon.

Et après

Le groupe indique viser le maintien de sa rentabilité, l'amélioration de la génération de cash-flow et la réduction de son endettement en 2026-2027.

Sources : bonduelle.com (communiqué) · GlobeNewswire · Boursorama · Le Soleil

À venir

	9 oct. : Fin du Sommet de l'Élevage à Clermont-Ferrand (ouvert depuis le 6).
	31 déc. : Fin de la période d'achats d'engrais éligibles à l'aide de FranceAgriMer.


Les mots du jour

	Fnab
	Fédération nationale d'agriculture biologique : le réseau qui rassemble les producteurs bio et les représente auprès des pouvoirs publics.
	Engrais azoté simple
	Un engrais qui apporte un seul élément nutritif, l'azote : ammonitrate, urée ou solution azotée.
	Amendement organique
	Une matière d'origine animale ou végétale (fumier, compost) apportée au sol pour l'enrichir.
	Levier d'endettement
	Le rapport entre la dette nette d'une entreprise et son résultat avant intérêts, impôts et amortissements.


Vrai ou faux ?

Le guichet d'aide à l'achat d'engrais de 145 millions d'euros ne couvre que les engrais azotés minéraux simples, pas les engrais organiques.

Réponse : vrai. Il concerne les ammonitrates, l'urée et les solutions azotées. La Fnab demande depuis le 1er octobre son extension aux engrais organiques utilisés en bio.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


IA & Tech

mardi 6 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. New York : quatre géants de l'IA auditionnés sous serment par le Conseil municipal

RÉGULATION

51 : élus de la ville réunis

10 : projets de loi et résolutions

4 : entreprises auditionnées

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre 2026, le Conseil municipal de New York a tenu une audition de l'ensemble de ses 51 élus (« Committee of the Whole », réunion de toute l'assemblée en commission) sur les risques de l'intelligence artificielle. Des responsables d'Anthropic (Logan Graham, chef de l'équipe de tests offensifs « Frontier Red Team »), d'OpenAI (Morgan Dwyer), de Google (Alice Friend) et de Meta (Shane Cahill) ont témoigné sous serment, à distance. Selon CBS New York et The City, SpaceXAI, citée par une assignation, ne s'est pas présentée ; la présidente du Conseil, Julie Menin, a annoncé des poursuites. Dix textes étaient examinés, dont l'un interdirait de vendre ou de déployer un système d'IA dans la ville sans validation par un tiers extérieur et sans possibilité d'arrêt par un humain. Trois lanceurs d'alerte (Jacob Coxon, Alex Turner, Daniel Kokotajlo) ont aussi été entendus. Les sources divergent sur la fonction exacte de Jacob Coxon (ancien d'Anthropic ou ingénieur de l'entreprise).

L'éclairage

Une ville peut-elle encadrer l'IA ?

Audition sous serment : mentir devant le Conseil est sanctionné ; c'est ce qui la distingue d'une conférence de presse. Validation par un tiers : un organisme extérieur teste le système avant sa mise en service, comme un contrôle technique. Interrupteur d'arrêt (« kill switch ») : un moyen pour une personne de couper le système. Limite : selon The City, le Conseil n'a pas le pouvoir d'une régulation générale ; ces textes ne sont encore que des projets. Démontré ou pas ? Les estimations de risque entendues lundi sont des avis de témoins, pas des mesures. Aucune des sources consultées ne chiffre ces risques.

Ce qu'ils en disent

« On the current path, I think it is more likely than not that humanity loses control to these AIs »
Jacob Coxon (Chercheurs), lanceur d'alerte


« Whistleblowers are why the world learned of the potential dangers of AI, and they deserve to be protected, rewarded and heard »
Julie Menin (Régulateur), présidente du Conseil municipal


Selon The City, elles ont surtout évité les questions directes sur les risques et mis en avant les bénéfices de l'IA. Selon CBS New York, le représentant de Meta a refusé de donner des précisions lorsque Julie Menin lui a demandé s'il pouvait chiffrer les risques et assumer une responsabilité juridique. Paraphrases, sans guillemets.
Anthropic, OpenAI, Google, Meta (Entreprise), entreprises auditionnées


Ce qui change

Rien n'est encore en vigueur : ce sont des projets de textes. S'ils étaient adoptés, un système d'IA vendu ou déployé à New York devrait passer par une validation extérieure et pouvoir être arrêté par un humain.

Et après

Le Conseil a annoncé des poursuites contre SpaceXAI. Aucune date de vote n'apparaît dans les sources consultées.

Sources : Conseil municipal de New York (annonce) · CBS New York · CNBC Africa · The City

2. Apple va durcir l'« accès complet au disque » sur Mac face aux agents d'IA

PLATEFORMES

2 oct. : annonce publiée par Apple

2 : autorisations, selon Meta

Ce qui s'est passé

Le 2 octobre 2026, Apple a publié sur son site pour développeurs un texte intitulé « Updates to Full Disk Access in macOS ». L'entreprise y écrit que certains développeurs utilisent l'accès complet au disque d'une manière qui peut exposer fichiers, courriels, messages et historique de navigation sans que l'utilisateur en soit pleinement conscient, et annonce de nouveaux contrôles. Aucun calendrier n'a été indiqué. Cette annonce suit une polémique autour de Muse, l'agent d'IA personnel de Meta : Jason Aten, chroniqueur du magazine Inc., affirme que Muse a lu ses messages alors qu'il pensait ne pas avoir activé cet accès. Meta répond que Muse ne peut lire les messages que si deux réglages sont activés : l'accès complet au disque de macOS et le connecteur Messages de Muse. Les reprises de presse se sont poursuivies jusqu'au 5 octobre.

L'éclairage

Que donne l'accès complet au disque ?

Sur Mac, chaque application est normalement limitée : elle ne peut pas lire le courrier ou les messages d'une autre. L'accès complet au disque (« Full Disk Access ») lève ces barrières ; selon Apple, il existe pour que les logiciels de sauvegarde fonctionnent. Un agent d'IA est un programme qui agit seul pour son utilisateur (lire, trier, acheter). Plus on lui donne d'accès, plus il peut lire. Ce qui est établi : le texte d'Apple et la position de Meta. Ce qui est contesté : ce que Jason Aten avait réellement activé ; aucune vérification indépendante n'apparaît dans les sources consultées.

Ce qu'ils en disent

« we will introduce additional controls to ensure that users who genuinely wish to grant an app this extraordinary level of access can only do so with very explicit user action »
Apple (Entreprise), communiqué aux développeurs


« Your Muse can only read Messages content if macOS system-level Full Disk Access is granted and the Messages connector is enabled »
David Singleton (Concurrent), directeur technique de Meta


Ce qui change

Pour un utilisateur de Mac, donner un accès complet à une application demandera un geste plus explicite, à une date non précisée. Pour les entreprises qui développent des agents, l'accès aux données locales passera par des autorisations plus visibles.

Et après

Apple n'a pas annoncé de date ni de version de macOS. Meta n'a pas annoncé de modification de Muse dans les sources consultées.

Sources : Apple Developer · The Hacker News · The National · MacDailyNews

3. Espagne : les employeurs doivent signaler les algorithmes qui décident des conditions de travail

TRAVAIL

5 oct. : entrée en vigueur

4 sem. : durée de contrat au-delà de laquelle la règle s'applique

30 j. : jours ouvrables pour répondre

Ce qui s'est passé

Le décret royal 723/2026, adopté le 9 septembre et publié au Journal officiel espagnol (BOE) le 15 septembre, est entré en vigueur le 5 octobre 2026. Il transpose la directive européenne 2019/1152 sur la transparence des conditions de travail. Son article 3.2.k) impose d'informer le salarié de « La existencia de sistemas algorítmicos o automatizados de toma de decisiones » (l'existence de systèmes algorithmiques ou automatisés de décision), avec leurs règles de fonctionnement quand ils servent à fixer ou modifier la durée du travail, l'affectation des tâches, les salaires, la progression de carrière, le lieu de travail ou la fin du contrat. La règle vise les relations de travail de plus de quatre semaines. Les nouveaux embauchés reçoivent l'information avant le début du contrat ; les salariés déjà en poste peuvent la demander, et l'employeur dispose de 30 jours ouvrables pour répondre. Un communiqué de Garrigues date la publication du 9 septembre ; le BOE indique le 15.

L'éclairage

Informer n'est pas interdire

Un système algorithmique applique des règles automatiques pour décider, par exemple, d'un planning ; il n'utilise pas forcément de l'IA. Le texte n'interdit pas ces systèmes : il oblige à dire qu'ils existent et à expliquer leurs critères. Limites : le décret ne donne pas accès aux salaires des collègues, seulement aux critères de rémunération variable et de promotion (Euro Weekly News). Des sanctions plus fortes dépendent d'une loi distincte, encore en attente. La directive européenne aurait dû s'appliquer dès août 2022.

Ce qu'ils en disent

Le décret remplace le décret royal 1659/1998 et élargit la liste des informations dues au salarié (formation, plan d'égalité, procédure de harcèlement, préavis). Paraphrase du texte officiel.
Gouvernement espagnol (Régulateur), auteur du décret


Ce qui change

En Espagne, un salarié peut désormais demander si un algorithme influence son planning, ses tâches, sa paie ou son évolution, et recevoir une réponse écrite. Pour une entreprise, cela suppose de savoir quels outils automatisés elle emploie.

Et après

Pour les contrats existants, la réponse est due dans les 30 jours ouvrables suivant la demande. Une loi sur les sanctions reste en attente, sans date dans les sources.

Sources : BOE (Journal officiel espagnol) · Garrigues · National Law Review · Euro Weekly News

Les mots du jour

	Agent d'IA
	Programme qui agit de lui-même pour son utilisateur, avec les autorisations qu'on lui donne.
	Accès complet au disque
	Autorisation macOS qui lève les protections entre applications et permet de lire courrier, messages et sauvegardes.
	Validation par un tiers
	Test d'un système par un organisme extérieur avant sa mise en service.
	Système algorithmique
	Ensemble de règles automatiques qui aident ou remplacent une décision humaine, comme un planning.


Vrai ou faux ?

Selon le texte du décret espagnol 723/2026, l'obligation d'informer les salariés sur les systèmes algorithmiques ne concerne que les licenciements.

Réponse : faux. Le texte cite aussi la durée du travail, l'affectation des tâches, les salaires, la progression de carrière et le lieu de travail (article 3.2.k, BOE).

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.
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